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Texte intégral

Vu le jugement n° 1301106 du 15 octobre 2013, enregistré le 16 octobre 2013 au secrétariat du contentieux du
Conseil d'Etat, par lequel le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, avant de statuer sur la requête de M.
B...A...tendant à l'annulation de l'arrêté du 27 février 2013 par lequel le préfet du Puy-de-Dôme a refusé de lui
délivrer un certificat de résidence algérien d'un an en sa qualité de conjoint de Français, l'a obligé à quitter le
territoire et a fixé le pays de destination, a décidé, par application des dispositions de l'article L. 113-1 du code
de justice administrative, de transmettre le dossier au Conseil d'Etat en lui soumettant la question suivante :

la preuve de la régularité de l'entrée en France pendant la durée de la validité du visa Schengen ne peut-elle
être apportée qu'en établissant avoir souscrit la déclaration prévue à l'article 21 du règlement (CE) n° 562/2006
du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 et reprise à l'article R. 211-33 du code de l'entrée et du
séjour des étrangers et du droit d'asile ou peut-elle être rapportée par tout moyen '

............................................................................

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la Constitution, notamment son article 62 ;

Vu la convention d'application de l'accord de Schengen, signée le 19 juin 1990 ;

Vu le règlement (CE) n° 562/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 ;

Vu le règlement (UE) n° 610/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 ;

Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 91-294 DC du 25 juillet 1991 ;

Vu le code de justice administrative ;

Après avoir entendu en séance publique :

- le rapport de Mme Sophie-Caroline de Margerie, Conseiller d'Etat,

- les conclusions de M. Xavier Domino, Rapporteur public ;

REND L'AVIS SUIVANT :
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1. Aux termes de l'article 19 de la convention d'application de l'accord de Schengen, signée le 19 juin 1990 : "
1. Les étrangers titulaires d'un visa uniforme qui sont entrés régulièrement sur le territoire de l'une des Parties
contractantes peuvent circuler librement sur le territoire de l'ensemble des Parties contractantes pendant la
durée de validité du visa, pour autant qu'ils remplissent les conditions d'entrée visées à l'article 5, paragraphe 1,
points a, c, d et e ... 4. Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice des dispositions de
l'article 22 ". L'article 22 de cette même convention stipule que : " I- Les étrangers entrés régulièrement sur le
territoire d'une des Parties contractantes sont tenus de se déclarer, dans des conditions fixées par chaque Partie
contractante, aux autorités de la Partie contractante sur le territoire de laquelle ils pénètrent./ Cette déclaration
peut être souscrite au choix de chaque Partie contractante, soit à l'entrée, soit, dans un délai de trois jours
ouvrables à partir de l'entrée, à l'intérieur du territoire de la Partie contractante sur lequel ils pénètrent... ".
L'article 5 du règlement (CE) n° 562/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006, qui s'est
substitué à l'article 5 de la convention du 19 juin 1990, dispose que : " 1. Pour un séjour n'excédant pas trois
mois sur une période de six mois, les conditions d'entrée pour les ressortissants de pays tiers sont les suivantes
: a) être en possession d'un document ou de documents de voyage en cours de validité permettant le
franchissement de la frontière ; (...) c) justifier l'objet et les conditions du séjour envisagé, et disposer des
moyens de subsistance suffisants ... ; d) ne pas être signalé aux fins de non-admission dans le SIS ; e) ne pas
être considéré comme constituant une menace pour l'ordre public ... ". L'article 21 du même règlement dispose
enfin que : " La suppression du contrôle aux frontières intérieures ne porte pas atteinte : / (...) d) à l'obligation
des ressortissants des pays tiers de signaler leur présence sur le territoire d'un Etat membre conformément aux
dispositions de l'article 22 de la convention d'application de l'accord de Schengen ".

Le règlement (UE) n° 610/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013, modifiant notamment le
règlement (CE) n° 562/2006 du Parlement européen et du Conseil établissant un code communautaire relatif au
régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen) ainsi que la convention
d'application de l'accord de Schengen, ne modifie pas l'économie de ce régime.

2. L'article R. 211-32 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile prévoit que la déclaration
obligatoire mentionnée à l'article 22 de la convention de Schengen est souscrite à l'entrée sur le territoire
métropolitain par l'étranger non ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne et qui est en provenance
directe d'un Etat partie à la convention d'application de l'accord de Schengen. Sont toutefois dispensés de cette
formalité, en vertu de l'article R. 212-6 du même code, les étrangers qui ne sont pas astreints à l'obligation de
visa pour un séjour inférieur à trois mois et ceux qui sont titulaires d'un titre de séjour en cours de validité,
d'une durée supérieure ou égale à un an, délivré par un Etat partie à la convention d'application de l'accord de
Schengen.

Lorsqu'un étranger entre ou séjourne sur le territoire métropolitain sans souscrire à la formalité de déclaration
s'il y est astreint, il peut, en vertu des dispositions de l'article L. 531-2 du même code, être remis aux autorités
compétentes de l'Etat membre qui l'a admis à entrer ou à séjourner sur son territoire ou dont il provient
directement.

3. Dans la décision n° 91-294 DC du 25 juillet 1991 déclarant que la loi autorisant l'approbation de la
convention d'application de l'accord de Schengen n'était pas contraire à la Constitution, le Conseil
constitutionnel a jugé que " la déclaration exigée par l'article 22 constitue une formalité à laquelle sont
astreintes les personnes visées par le texte pour pouvoir pénétrer en France ; qu'il appartient aux autorités
nationales de fixer les règles qui leur sont applicables et d'en tirer les conséquences appropriées ". Il en a déduit
que " l'article 22 n'est en rien contraire à la Constitution " et notamment n'entraîne pas de transfert de
souveraineté. Il résulte de cette décision que la souscription de la déclaration prévue par l'article 22 de la
convention d'application de l'accord de Schengen et dont l'obligation figure à l'article L. 531-2 du code de
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est une condition de la régularité de l'entrée en France de
l'étranger soumis à l'obligation de visa et en provenance directe d'un Etat partie à cette convention qui l'a admis
à entrer ou à séjourner sur son territoire.

Le présent avis sera notifié au tribunal administratif de Clermont-Ferrand, à M. B... A...et au ministre de
l'intérieur.

Il sera publié au Journal officiel de la République française.

Analyse

Abstrats : 15-05-045-03 COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ET UNION EUROPÉENNE. RÈGLES APPLICABLES. -
SOUSCRIPTION DE LA DÉCLARATION PRÉVUE AUX ARTICLES 22 DE LA CONVENTION D'APPLICATION DE
L'ACCORD DE SCHENGEN - CONDITION DE RÉGULARITÉ DU SÉJOUR EN FRANCE - EXISTENCE.
335-005 ÉTRANGERS. ENTRÉE EN FRANCE. - RÉGULARITÉ - CONDITIONS - ETRANGER SOUMIS À
L'OBLIGATION DE VISA ET EN PROVENANCE DIRECTE D'UN ETAT PARTIE À LA CONVENTION D'APPLICATION DE
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L'ACCORD DE SCHENGEN - SOUSCRIPTION DE LA DÉCLARATION PRÉVUE AUX ARTICLES 22 DE LA
CONVENTION DE SCHENGEN ET L. 531-2 DU CESEDA - INCLUSION.
52-035 POUVOIRS PUBLICS ET AUTORITÉS INDÉPENDANTES. CONSEIL CONSTITUTIONNEL. - AUTORITÉ
ABSOLUE DE LA CHOSE JUGÉE PAR LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL (ART. 62 DE LA CONSTITUTION) - PORTÉE
- INTERPRÉTATION DONNÉE PAR LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL D'UN TRAITÉ À L'OCCASION DE LA
DÉCLARATION DE CONFORMITÉ À LA CONSTITUTION D'UNE LOI AUTORISANT SON APPROBATION - INCLUSION
[RJ1].

Résumé : 15-05-045-03 Dans la décision n° 91-294 DC du 25 juillet 1991 déclarant que la loi autorisant
l'approbation de la convention d'application de l'accord de Schengen n'était pas contraire à la Constitution, le
Conseil constitutionnel a jugé que la déclaration exigée par l'article 22 constitue une formalité à laquelle sont
astreintes les personnes visées par le texte pour pouvoir pénétrer en France ; qu'il appartient aux autorités
nationales de fixer les règles qui leur sont applicables et d'en tirer les conséquences appropriées. Il en a déduit
que l'article 22 n'est en rien contraire à la Constitution, et notamment n'entraîne pas de transfert de
souveraineté.... ,,Il résulte de cette décision que la souscription de la déclaration prévue par l'article 22 de la
convention d'application de l'accord de Schengen et dont l'obligation figure à l'article L. 531-2 du code de
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA) est une condition de la régularité de l'entrée en
France de l'étranger soumis à l'obligation de visa et en provenance directe d'un Etat partie à cette convention
qui l'a admis à entrer ou à séjourner sur son territoire.
335-005 Dans la décision n° 91-294 DC du 25 juillet 1991 déclarant que la loi autorisant l'approbation de la
convention d'application de l'accord de Schengen n'était pas contraire à la Constitution, le Conseil
constitutionnel a jugé que la déclaration exigée par l'article 22 constitue une formalité à laquelle sont astreintes
les personnes visées par le texte pour pouvoir pénétrer en France ; qu'il appartient aux autorités nationales de
fixer les règles qui leur sont applicables et d'en tirer les conséquences appropriées. Il en a déduit que l'article 22
n'est en rien contraire à la Constitution, et notamment n'entraîne pas de transfert de souveraineté.... ,,Il résulte
de cette décision que la souscription de la déclaration prévue par l'article 22 de la convention d'application de
l'accord de Schengen et dont l'obligation figure à l'article L. 531-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers
et du droit d'asile (CESEDA) est une condition de la régularité de l'entrée en France de l'étranger soumis à
l'obligation de visa et en provenance directe d'un Etat partie à cette convention qui l'a admis à entrer ou à
séjourner sur son territoire.
52-035 L'autorité absolue de la chose jugée par le Conseil constitutionnel s'attache à l'interprétation que ce
dernier donne d'une stipulation d'un traité lorsqu'il examine la constitutionnalité de la loi en autorisant
l'approbation et qui est le soutien nécessaire du dispositif de conformité de cette loi à la Constitution.

[RJ1] Rappr. Cons. const., 30 décembre 1976, n° 76-71 DC, Rec. p. 15 ; Cons. const., 17 juillet 1980, n°
80-116 DC, Rec. p. 36.  
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